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			Avertissement

			Dans tous les événements qui seront relatés ici, il n’y a pas un fait, pas une phrase qui aient en quoi que ce soit été inventés ou même déformés. Certains noms, et parfois les dates, ont été modifiés. Principalement ceux des entreprises dans lesquelles j’ai œuvré et des personnes avec lesquelles j’ai interagi.

			Les identifier n’a aucune importance. Chaque fait décrit, chaque anecdote mentionnée ne sont pas propres à une entreprise en particulier, mais symptomatiques d’un système, d’une idéologie qui constituent aujourd’hui la norme.

			 

			Toutes les entreprises sont touchées, certaines plus que d’autres. Les unes en parfaite connaissance de cause, les autres par ignorance, par instinct grégaire, par lâcheté ou par paresse.

		

	
		
			Préface

			Je travaille aux ressources humaines. C’est ce que laissent penser mon titre, l’intitulé de mon poste et ma place dans l’organigramme de l’entreprise. Ma réalité quotidienne est pourtant bien loin de l’image d’Épinal que véhiculent les ressources humaines elles-mêmes.

			J’aime mon métier qui consiste à aider l’entreprise à remplir ses fonctions grâce à ses salariés 1. Ce métier a beaucoup évolué, mais ces changements peuvent se résumer aisément : les objectifs ne sont plus atteints grâce aux salariés, mais aux dépens de ces derniers. Et les ressources humaines sont là pour veiller à ce qu’il ne reste plus une seule goutte de jus dans le citron avant de le jeter.

			Je ne suis pas un grand sentimental, les dégâts humains collatéraux de la financiarisation des entreprises et du management ne m’empêchent pas de dormir, sans doute car je crois encore à ce doux mensonge que m’avait dit un syndicaliste : « Toi, au moins, tu essaies de rendre l’ignoble moins ignoble. »

			 

			Ma prise de conscience avait débuté avec le siècle, bien qu’initialement modeste le processus s’accéléra rapidement. J’avais rejoint WorldCompany. Mon travail n’était pas différent de ce que j’avais fait par le passé. Cependant, chez WorldCompany, je ne devais pas me contenter de raconter des salades (nos valeurs, blabla, méritocratie, blablabla, gestion des talents, employee engagement…), il fallait aussi que j’y croie. Comme ailleurs, il fallait licencier des salariés pour des raisons futiles ou pour améliorer le cheptel salarial (voir la vitality curve, p. 263), mais avec enthousiasme et, surtout, convaincu que cela était nécessaire à la bonne santé de l’entreprise. Comme précédemment, j’allais enfreindre le Code du travail, sauf qu’ici des avocats m’expliqueraient, plutôt que de me mettre en garde et d’évaluer avec moi les risques et les autres solutions, que l’entreprise était toujours dans son droit même quand elle perdait un procès. Manque de chance pour eux, le ver était dans le fruit : j’avais commencé à réfléchir.

			 

			J’avais compris avant cela que je ne faisais plus des ressources humaines depuis longtemps, mais au moins avais-je l’impression que ce que je faisais était un moindre mal nécessaire à l’entreprise, que ma fonction avait une utilité. En réalité, pas du tout. Merci, WorldCompany.

			 

			Mes expériences suivantes me permirent de constater que la majorité des entreprises se rangeaient dans l’une ou l’autre de deux catégories : celles qui étaient déjà gangrenées et celles qui allaient l’être.

			

			
				
					1. Dans la novlangue d’entreprise, le terme de salarié est maintenant remplacé par d’autres plus dans l’air du temps de l’endauffe généralisée. Ainsi, dans cet ouvrage, une personne travaillant pour une entreprise, dans un lien de subordination à cette dernière, au travers d’un contrat de travail et en échange d’un salaire sera le plus souvent appelée « salarié », mais selon les situations il pourra également être nommé « futur ex-salarié », « futur chômeur », « déchet », « inutile », « parasite », « victime », « cible », « coût », « citron », « kleenex »… J’utiliserai beaucoup plus rarement les très en vogue : « talent », « membre d’équipage », « équipier », « best asset » et l’indémodable « collaborateur ».

				

			

		

	
		
			Introduction

			Dans 1984, de George Orwell, le ministère de la Paix s’occupe en fait de la guerre. Le ministère de la Vérité est le ministère de la propagande et du mensonge. Le ministère de l’Amour est chargé de la répression et de la torture. Le ministère de l’Abondance organise la famine.

			L’entreprise moderne est bien plus efficace que l’Eurasia 2 d’Orwell. La propagande, la répression et la disette ont été centralisées en une seule structure à laquelle, comme dans les États totalitaires du roman, il a été donné un nom qui inspire confiance et dissimule ses finalités : les ressources humaines.

			 

			Qu’elles soient déclinées en départements, services ou fonctions, comment peut-on encore s’appeler ressources humaines quand la plupart des salariés ne comprennent pas votre rôle, vous identifient majoritairement à un service purement administratif, vous ignorent ou, pire, vous craignent ? Et sur ce dernier point, ils ont raison. Cette fonction est aujourd’hui devenue le bras armé des directions, des actionnaires et de leur politique de la terre brûlée.

			Cela serait anecdotique si les ressources humaines ne jouaient pas un rôle essentiel dans l’explosion des burn-out et des troubles psychosomatiques, le développement du mal-être au travail, le désengagement des salariés et le manque de flexibilité de l’entreprise face aux nouvelles réalités sociologiques, technologiques et sociétales. La fonction ressources humaines est aujourd’hui l’exécutrice des basses œuvres, la fossoyeuse des salariés devenus inutiles et la conteuse qui habille ces pratiques pour les rendre plus acceptables. Elle les justifie au nom de l’efficacité et de la loi du marché et, enfin, donne bonne conscience aux dirigeants, aux autorités et à certains salariés, qui ne sont pas tous que des victimes innocentes.

			En moins de trois décennies, les ressources humaines sont devenues l’antithèse de ce qu’elles devraient être et ne servent plus aujourd’hui qu’à promouvoir et supporter les initiatives visant l’accroissement des profits au détriment des salariés et de la société. Les fonctions administratives mises à part, elles sont de plus en plus à la peine lorsqu’il s’agit de justifier une contribution positive et constructive au bon fonctionnement et au développement de l’entreprise.

			Heureusement, il y a encore trois domaines dans lesquels les ressources humaines brillent : l’enfumage, le pipotage et le fossoyage. Enfumage car ce sont elles qui portent et répandent les « valeurs » de l’entreprise, qui travaillent à convaincre les salariés de la justesse, de la sagesse et de la légitimité de toutes les décisions prises par ses dirigeants. Pipotage car elles maîtrisent l’art de traiter les salariés et les instances représentatives du personnel comme des enfants un peu attardés et, surtout, irresponsables. Fossoyage car il faut bien s’occuper de « traiter » ceux qui sont devenus inaptes, que l’entreprise a brisés, qui ne plaisent plus ou dont les compétences ne servent plus ses objectifs.

			Dans la majorité des entreprises, les « missions » de la fonction ressources humaines sont rassemblées autour de quatre axes : attirer, lobotomiser, casser et jeter.

			 

			Attirer plutôt que recruter, car la défiance des salariés envers l’entreprise est telle qu’ils hésitent à quitter un poste pour un autre. Ils rechignent à démissionner, à abandonner les privilèges liés à leur ancienneté et à prendre les risques inhérents à la période d’essai. L’expérience leur a souvent enseigné que l’herbe n’était pas plus verte ailleurs. Enfin, comme toutes les ressources humaines se nourrissent des mêmes pseudo-théories vendues par les mêmes consultants, les salariés savent que leur environnement de travail, la manière dont ils seront évalués, les prétendues valeurs auxquelles on leur demandera d’adhérer seront très semblables à celles qu’ils connaissent dans leur poste actuel. Ils ont conscience que la réalité décrite lors du processus de recrutement a été enjolivée et que des déconvenues sont inévitables. Bref, changer d’entreprise, c’est chou vert et vert chou, les risques en plus.

			 

			Lobotomiser, car la meilleure personne pour vous fliquer (et fliquer les autres), pour vous pousser à vous dépasser, à vous surinvestir, pour vous faire accepter de faire passer vos loisirs, votre famille et votre santé après le boulot, c’est vous. Pour cela, il aura fallu ancrer en vous quelques croyances qui relèvent bien plus du fantasme et de la propagande que de la réalité.

			•L’entreprise vous offrirait bien plus qu’un travail. Elle vous permettrait de vous réaliser, de participer à une œuvre plus grande que vous. Ainsi, ne laissez pas des concepts ridicules et petits-bourgeois, tels que famille, amis, loisirs, équilibre et santé, vous distraire du grand destin qui sera le vôtre si vous vous en donnez les moyens. Hors de l’entreprise, point de salut.

			•L’entreprise serait une méritocratie. Donnez-vous à fond et vous serez récompensé. Le corollaire en est que si vous n’avez pas ce que vous pensiez mériter (augmentation, promotions, bonus, etc.), c’est que vous ne vous êtes pas assez investi… Mais vous ferez mieux la prochaine fois.

			•L’entreprise serait bienveillante. Elle aurait des valeurs. Si vous avez des soucis, si vous êtes harcelé, si vous rencontrez des problèmes avec votre manager, ce n’est pas la peine d’en faire état aux délégués du personnel, aux représentants syndicaux, encore moins à une personne ne faisant pas partie de l’entreprise, les ressources humaines sont là pour vous. Si vous constatez des malversations, c’est la compliance 3 qui mènera l’enquête en préservant bien entendu votre anonymat.

			•Le monde serait contre l’entreprise et les entrepreneurs. Le législateur, les syndicats, les politiciens, l’inspection du travail, les agences non gouvernementales, la justice, les avocats pro-salariés, les juges prud’homaux… Tous ne seraient que des parasites inutiles, imbéciles, malintentionnés et jaloux de ceux qui « osent ».

			•Les dirigeants de l’entreprise seraient une denrée rare. Mais aussi : infaillibles, visionnaires, intellectuellement et moralement supérieurs, courageux, inspirants, bourreaux de travail et soucieux de limiter les impacts négatifs de leur activité sur la société, leurs clients, leurs salariés. Si ce n’était pas le cas, on ne leur verserait pas les rémunérations obscènes dont ils bénéficient indépendamment de leurs résultats.

			 

			Casser rapidement, lentement, temporairement ou définitivement, mais toujours de votre plein gré.

			L’entreprise vous en demande plus que ce que vous ne pouvez supporter sur le long terme et, comme vous croyez à la propagande citée plus haut, vous finissez par aller au-delà de vos limites. À Hollywood et dans la novlangue entrepreneuriale, cela fait de vous un héros ; dans le monde froid et sans émotion de l’entreprise, cela fait de vous un déchet, un has been.

			Pour une raison obscure, vous ne convenez plus mais, malgré l’absence de perspectives, vous ne comprenez pas le message. Afin de vous pousser à la démission, vous faire commettre une faute ou vous faire accepter un départ négocié, votre management, avec la complicité active des ressources humaines, va devenir plus explicite, plus pressant. Toute résistance est vaine et se paiera au prix de votre santé.

			Jeter, car vous n’êtes plus utile, plus assez rentable, vous n’entrez plus dans le moule, vous avez fait preuve de liberté de pensée, vous avez remis en cause quelqu’un ou quelque chose, vous avez défendu un ou une collègue, vous n’êtes pas contrôlable et prévisible à 100 %. Bref, vous avez manifesté une forme plus ou moins aiguë de résistance à la lobotomisation. Une fois repéré, vous serez classé comme déviant. Les plus chanceux passeront par la case « jeter » sans s’arrêter à la case « briser ».

			En termes techniques, on parlera de licenciement économique (individuel ou collectif), de licenciement pour raisons personnelles ou, nec plus ultra, de démission. Certaines ressources humaines sont devenues tellement bonnes à pousser les gens à partir d’eux-mêmes que cela devrait être considéré comme une troisième forme de licenciement.

			Au moment de jeter les inutiles, nul besoin de faire de tri sélectif. La société, au travers de Pôle emploi, de la Sécurité sociale et des minima sociaux, prendra le relais sans poser de questions, contribuant ainsi à perpétuer les pratiques irresponsables de nombreuses entreprises.

			 

			Au sein des ressources humaines, certains ont parfaitement conscience de ce qu’ils font. D’autres, victimes de leur propre propagande, pensent sincèrement être au service des salariés et de l’entreprise. Enfin, les plus nombreux ne se posent aucune question. Certains trouvent du plaisir dans le pouvoir qu’ils croient avoir, même s’il s’agit essentiellement d’un pouvoir de nuisance, d’autres se lamentent, la plupart n’éprouvent rien et se considèrent comme de simples exécutants ne pouvant être tenus pour responsables de ce qu’ils font. Plusieurs positionnements, deux finalités : d’une part plier les salariés aux intérêts immédiats, court-termistes et essentiellement financiers de l’entreprise et, d’autre part, servir les intérêts personnels des dirigeants.

			 

			Dans « ressources humaines », le terme le plus important est le premier. Le salarié est une ressource, un ingrédient qui a un coût (qu’il faut réduire), un temps d’usage (qu’il faut maximiser, même si cela en diminue la durée de vie), un mode d’utilisation, une date de péremption, qui varie en fonction de la manière dont la ressource a été exploitée, mais qui est toujours respectée (quand c’est plus bon, c’est jeté), et dont l’usage est soumis à une réglementation (qu’il faut s’employer à simplifier ou à contourner). Le second terme, « humaines », c’est juste du camouflage.

			Pourtant, l’entreprise n’a sans doute jamais eu autant besoin de redonner du sens au travail, de remettre du collectif, de redevenir un élément majeur du tissu social de notre société. La productivité, l’efficacité et la rentabilité ne sont pas antinomiques du respect (des gens, des lois, des cultures), de l’épanouissement des salariés et de l’entreprise comme lieu d’échanges et de création de liens sociaux.

			Mais faudrait-il encore qu’on en ait quelque chose à faire, qu’il devienne plus intéressant économiquement de protéger et de former que de briser et de jeter, que les salariés soient aussi reconnus comme des créateurs de richesse de l’entreprise et qu’on admette que les plus de 6 millions de personnes inscrites à Pôle emploi 4 sont plus les victimes de systèmes d’exploitation que des profiteurs de la bonté d’un État soi-disant providence 5.

			La matière première, noble, est là. Plus encore que les autres Européens, les Français déclarent que le travail est très important dans leur vie et sont très attacahés aux valeurs qu’il porte. Ils sont parmi les salariés les plus productifs 6 du monde, travaillent plus que les Allemands (trente-sept heures par semaine contre trente-cinq) que les Américains (trente-trois heures) que les Néerlandais (trente heures). Leur niveau d’éducation est des plus élevés et le droit du travail qui les régit est souple et moderne, pour peu qu’on prenne la peine de s’y intéresser plutôt que de le dénigrer.

			

			
				
					2. Pays fictif où se déroule l’action de 1984.

				

				
					3. La compliance a pour fonction de veiller à ce que l’entreprise agisse en conformité avec les lois et réglementations qui lui sont applicables. En cas de problème relevant de sa compétence, elle mène aussi des enquêtes, demande aux RH d’éliminer les coupables et éventuellement les salariés qui ont révélé l’affaire. Elle a également pour responsabilité d’étouffer les scandales, de protéger les dirigeants et de persuader le monde extérieur que l’entreprise est tout à fait à même de s’autoréguler.

				

				
					4. Et aussi les victimes d’accidents du travail et de troubles psychosociaux.

				

				
					5. Là, je suis injuste, l’État est bien providence, pour les banques, les rentiers et les héritiers.

				

				
					6. PIB divisé par le nombre d’heures travaillées, OECD Compendium of Productivity Indicators 2017, OECD, 2017.

				

			

		

	
		
			1

			Un licenciement exemplaire

			« C’est perdre de sa force que compatir. »

			Friedrich Nietzsche, L’Antéchrist (1888)

			« Bonsoir. Asseyez-vous. La société a décidé de mettre fin à votre contrat. » Ce fut avec ces mots que j’annonçai à Marie-Antoinette (elle était autrichienne) que ses trente années de service chez Tucker, un équipementier automobile, prenaient fin. Le pire restait à venir, mais il fallait encore un peu de temps pour conditionner la future licenciée.

			Sous le choc, elle me demanda pourquoi, elle ne voyait pas ce qu’on pouvait lui reprocher, et pour cause… on n’avait rien. Respectant un scénario bien rodé au fil des années, je lui expliquai que c’était une décision de l’entreprise, qu’elle était définitive, qu’il serait vain d’entrer dans une discussion sur ses raisons et que l’important était maintenant de penser à la manière dont elle souhaitait que cela se termine. Option un : un licenciement dont le motif, infamant, restait à inventer, suivi probablement d’un procès devant la juridiction prud’homale avec de nombreux reports que nous provoquerions et, si nous perdions, d’un appel. Bref, au moins quatre années de procédures aux résultats incertains. Option deux : un licenciement dont le motif pouvait être discuté (le futur ex-salarié est très attaché aux motifs, même inventés, du licenciement) et un accord transactionnel par lequel, en échange d’une somme d’argent versée rapidement, la victime renonçait à son droit de nous poursuivre.

			 

			Bien entendu, je lui précisai qu’elle avait le temps d’y réfléchir. Surtout, éviter le blocage en mettant trop de pression. Et puis c’est également judicieux de laisser croire au futur chômeur qu’il a une marge de manœuvre… Même si celle-ci revient à choisir entre la peste et le choléra.

			 

			Elle me demanda si sa hiérarchie était au courant, ce que je lui confirmai. Après de nombreuses années d’activité professionnelle, je suis toujours étonné de constater que les salariés peuvent penser que les ressources humaines pourraient prendre des décisions sans l’aval de la hiérarchie et de la direction. Elles ne prennent aucune décision, ne sont que des exécutantes et, dans le cas présent, des exécutrices.

			 

			Rapidement, Marie-Antoinette voulut savoir comment cela allait se passer. On y était, tout ce qui avait précédé avait pour but de l’amener exactement à ce point, lui faire abandonner le combat, de préférence avant de l’avoir commencé, la faire entrer dans la logique de l’entreprise et lui faire suivre scrupuleusement les règles que nous allions lui imposer.

			Je lui remis une lettre de convocation à un entretien préalable 7 et je la plaçai en mise à pied conservatoire. En clair, elle quittait immédiatement et définitivement l’entreprise et ne reviendrait que pour son entretien disciplinaire. Pendant la durée de la procédure, qui se terminerait par son licenciement, elle ne devait plus revenir travailler. Je demeurerais, bien entendu, à son écoute pour discuter de l’option deux si elle le souhaitait.

			Je l’invitai ensuite à retourner prendre ses affaires et à quitter l’entreprise. Je ne l’accompagnai pas à son bureau. « Je vous fais confiance », lui dis-je seulement. Confiance pour ne pas commettre d’esclandre, pour ne pas se laisser aller à des reproches devant ses futurs ex-collègues. Pas besoin de le préciser, elle le comprenait. Je n’accompagne pas les salariés chercher leurs affaires par respect pour eux mais aussi par manque de courage. Je ne supporterais pas les regards des autres sur moi me voyant faire ce boulot, mon boulot.

			Je téléphonai cependant à son manager pour lui demander de la garder à l’œil et de me prévenir en cas de problème. La confiance n’exclut pas le contrôle.

			 

			Entre l’entrée dans mon bureau et son départ définitif de l’entreprise, moins de quinze minutes s’étaient écoulées. Marie-Antoinette avait 59 ans, 11 mois et 3 semaines. Elle faisait partie de l’entreprise depuis plus de trente ans. Ayant commencé à travailler en France tardivement, elle ne pouvait prétendre à une retraite à taux plein avant 67 ans. Elle n’avait jamais commis de faute, n’avait jamais fait l’objet d’un rappel à l’ordre ou de remarques formelles sur son travail (aujourd’hui, on dit performances). Elle avait toujours bénéficié d’augmentations salariales et même de bonus.

			 

			Son sort, et celui d’autres, avait été scellé dix mois plus tôt. Pour gagner quelques points de compétitivité, il avait été décidé de mettre en place un plan, baptisé le plan « moins neuf ». Il se résumait simplement à diminuer les effectifs, sans en informer les partenaires sociaux (comité d’entreprise, représentants salariaux et comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail), sans procédure pour licenciement économique, sans bruit et au moindre coût possible. Neuf représentait le nombre de salariés du siège qui devaient être « traités ». Une liste avait été dressée et, sur les neuf désignés avant mon arrivée chez Tucker, il en restait deux à virer, dont Marie-Antoinette.

			Dans un pays dont l’élite ne cesse de nous rappeler la complexité et la rigidité du Code du travail qui serait hyper protecteur des salariés, licencier est pourtant devenu un réflexe pavlovien pour réduire les coûts, résoudre un problème, faire un exemple, désigner un bouc émissaire, se bâtir une réputation de managers courageux. Dans une entreprise moderne, il n’est pas de problème qui ne saurait se résoudre par un licenciement ou plus si affinités.

			 

			Peu après ma prise de fonction, une réunion avait eu lieu avec le président de la division dans laquelle j’occupais le poste de directeur des ressources humaines. Le manager de Marie-Antoinette (son N + 1 en jargon d’entreprise) et le manager du manager (le N + 2) étaient présents. Là encore, les mêmes scènes, les mêmes paroles, les mêmes explications que j’avais entendues maintes et maintes fois dans des situations similaires.

			Bien entendu, ce n’était pas sa faute (à Marie-Antoinette), elle faisait ce qu’elle pouvait. On avait bien essayé de l’aider (discrètement, car je n’en trouvais nulle trace), mais aujourd’hui les exigences de l’entreprise et le degré de professionnalisme et de qualité demandé par les clients ne permettaient plus de la conserver dans l’entreprise (c’était donc la faute des clients). De plus, sa personnalité, trop réservée, ne favorisait pas non plus la discussion avec ses collègues et sa hiérarchie. Évidemment, « on » allait bien la traiter, elle ne partirait pas les mains vides. Et puis les allocations de Pôle emploi dont elle allait bénéficier, ajoutées au chèque qu’on allait lui donner, lui permettraient de bien vivre (temporairement), de s’occuper de ses petits-enfants, de ses hobbys (Marie-Antoinette étant très discrète, on ne savait pas vraiment si elle en avait, des hobbys et des petits-enfants)… Elle allait peut-être même nous remercier, parce qu’« elle aussi ne devait sans doute pas bien vivre cette situation ».

			 

			Et puis il nous fallait être courageux, c’était notre rôle de managers, que dis-je, de leaders, que de savoir prendre des décisions difficiles. Par expérience, j’avais compris depuis longtemps que décider de licencier quelqu’un depuis le confort d’un bureau climatisé demande plus de cynisme que de courage, et que procéder effectivement au licenciement demande simplement de la technique. Le courage est devenu un de ces mots à la mode qu’on répète à l’envi pour qualifier ce qui est dans certains cas un simple souci de s’intégrer en devenant insipide, incolore et inodore, mais qui, la plupart du temps, reflète le vide abyssal du management moderne. Comme en Eurasia, on donne un joli nom à une chose répugnante.

			L’impact sur ses collègues, il fallait y penser aussi. Pas de souci : « Ils vont sans doute être soulagés tant son incompétence est patente, ils n’apprécient pas de devoir constamment en donner plus et pas elle. »

			Ce qui n’était pas dit explicitement, c’est que, dans cette entreprise comme dans beaucoup d’autres, il n’existait quasiment plus de solidarité entre les salariés. Heureusement pour moi d’ailleurs car, pour lutter contre ce type d’excès, le lien social serait bien plus efficace que le Code du travail. Le monde est bien fait. Cette dissolution des liens entre les salariés n’est pas seulement l’apanage de l’entreprise. Partout, on retrouve une montée en puissance de l’individualisme. Cependant, dans l’entreprise, cet égoïsme, cette atomisation sont encouragés et organisés activement par les politiques de gestion du personnel et de management, bref, par la fonction ressources humaines.

			 

			J’avançai le coût probable du licenciement en fonction des deux options déjà mentionnées. Le directeur de la BU 8, bon prince, me fit remarquer que les résultats financiers étaient bons et qu’on pouvait donc se permettre cette dépense, mais il fallait que cela soit fait rapidement (nous étions en fin d’année) afin que le coût (d’un procès éventuel) puisse être provisionné sur cet exercice 9. La rapidité, plus que le coût, est très souvent l’exigence principale des managers. Quant à l’impact sur le salarié, c’est tout à fait hors sujet, de même que le fait que c’est la société, via Pôle emploi, qui va supporter le coût d’une décision de l’entreprise, ce qu’on nomme une externalisation négative.

			Avant le lancement de la procédure, j’avais convoqué Marie-Antoinette une première fois pour la « prémédiquer », lui parler de son travail, de ses rapports avec son N + 1, de ses aspirations.

			« Avez-vous songé à faire autre chose ?

			–	Non, pourquoi me demandez-vous cela ?

			–	Pour rien, j’aime bien connaître les salariés. »

			 

			Deux semaines plus tard, elle quittait l’entreprise. Le lundi matin, ses collègues étaient réunis pour entendre que Marie-Antoinette faisait l’objet d’une procédure disciplinaire avec mise à pied conservatoire et qu’on ne pouvait pas leur en dire plus. Merci, circulez, il n’y a rien à voir.

			 

			L’entretien préalable se déroula deux semaines plus tard 10. Marie-Antoinette ne m’avait pas contacté pour parler de l’option deux.

			L’entretien est un dialogue de sourds au cours duquel le salarié découvre les faits qui lui sont reprochés et éventuellement les éléments à charge sur lesquels les ressources humaines s’appuient. Il a l’occasion de se défendre et d’argumenter, ce qui est totalement inutile pour lui puisque cela ne changera rien à son sort, mais cela est très apprécié par son accusateur. En effet, la tactique de ce dernier est de charger la barque au maximum, sans trop s’encombrer de vérifications préalables, de cohérence et encore moins de véracité. C’est le salarié qui, en pensant se défendre, renseignera son interlocuteur sur les éléments pertinents à utiliser dans la lettre de notification de licenciement. Ce document étant la base de toute contestation éventuelle devant la juridiction prud’homale, sa rédaction doit être donc la plus précise et la moins attaquable possible. Ainsi, il ne reprendra que les éléments sur lesquels les ressources humaines pensent pouvoir bâtir une argumentation, et contiendra déjà une réfutation des arguments soulevés pendant l’entretien par le salarié. L’entretien préalable bien mené est un travail d’équipe dans lequel les ressources humaines et le salarié creusent ensemble la tombe de ce dernier.

			Bien entendu, aucune réponse ne sera apportée aux objections éventuelles de l’accusé. Il ressortira de l’entretien anéanti, brisé par la mascarade à laquelle il vient, de bonne foi, de prêter son concours.

			 

			Marie-Antoinette était venue accompagnée d’un délégué syndical. À quelques exceptions près, j’ai beaucoup de respect pour les gens qui s’engagent dans la protection des salariés. Celui-ci est l’une des exceptions. Alors que j’avais évité de dénigrer le travail, la personnalité et le comportement de Marie-Antoinette, l’élu de son cœur, celui à qui elle avait demandé de l’assister pendant ce pénible moment, prit fait et cause pour l’entreprise : « Tu devais bien te rendre compte que tu n’étais plus à la hauteur… Lors du dernier plan social, tu n’étais pas passée loin… (Là, il mélangeait un peu tout, mais on lui pardonne.) Tu devais t’y attendre quand même… »

			 

			Après l’entretien, et surtout une fois que son « défenseur » fut parti, je lui conseillai vivement de prendre conseil auprès d’un avocat, je lui en proposai même deux. Il ne s’agissait pas d’une soudaine prise de conscience de ma part mais de pragmatisme : il y a une pléthore d’avocats qui prétendent faire du droit social, mais tous ne sont pas bons, et la pire des choses qui puisse arriver quand vous souhaitez négocier pour éviter un procès est de voir le salarié conseillé par un avocat médiocre. Il lui fera perdre son argent, son temps et surtout le mien. Un conseiller compétent, en revanche, saura lui faire comprendre qu’un mauvais arrangement vaut mieux qu’un bon procès et reconnaître que l’offre de l’entreprise est correcte. Il l’incitera d’autant plus à accepter une transaction qu’il touchera entre 10 % et 12 % des sommes perçues par son client. Son intérêt est donc aussi de jouer la sécurité et que le paiement intervienne rapidement.

			Au contraire, si on n’entend pas négocier, il est préférable de lui laisser choisir son avocat, les statistiques sont en faveur de l’entreprise : le salarié choisira sans doute une brêle.

			 

			Après l’entretien, Marie-Antoinette vivra encore environ deux semaines dans l’attente de sa lettre de notification de licenciement. Le délai minimal est de deux jours, mais laisser le salarié macérer dans ses doutes, ses interrogations, ses peurs et, pour les plus naïfs, ses espoirs, participe à l’un des objectifs de la procédure : briser la volonté du futur chômeur. Bien sûr, elle aura compris l’issue de la procédure, mais elle ne connaîtra pas encore le contenu de la lettre de notification. Ce document sera un élément majeur en cas de contestation de la décision devant la juridiction prud’homale. Il devra donc être implacable, décrire pourquoi l’entreprise ne peut pas garder le salarié, expliquer le tort que sa présence cause à l’entreprise et, bien entendu, se terminer par une formule de politesse. La lettre de notification ne doit pas faire dans la nuance ou la demi-mesure. Outre son usage en cas de litige, elle vise aussi à faire renoncer le salarié à une action en justice ou, pour le moins, le faire hésiter suffisamment longtemps pour espérer dépasser les délais de prescription 11. En la lisant, il revivra toute la procédure, la convocation, la mise à pied, le retour à son bureau pour récupérer ses affaires, l’attente avant et après l’entretien et l’entretien lui-même 12.

			 

			Pendant nos deux rencontres, Marie-Antoinette était restée digne, polie et docile. Elle ne m’avait fait aucun reproche, aucune remarque. Durant la procédure, entre la remise de la lettre de convocation et l’envoi de la lettre de notification, personne ne l’avait appelée pour prendre de ses nouvelles ou pour la réconforter. Personne n’avait, en interne, cherché à savoir ce qui se passait.

			 

			Je lui étais reconnaissant de ne pas m’avoir fait comprendre, d’une manière ou d’une autre, qu’elle savait que ce n’était pas ma décision, pas ma responsabilité, que je ne faisais qu’exécuter un ordre. Cette idée m’aurait mis mal à l’aise car, même si cela m’arrange, on ne peut pas absoudre la direction des ressources humaines de ses responsabilités.

			Dans des sujets aussi graves, un directeur des ressources humaines n’a pas le droit de n’être qu’un exécutant passif. Dans le discours officiel de l’entreprise, la RH a en effet pour fonction, entre autres, de défendre l’éthique avant la raison d’entreprise. Elle est un contre-pouvoir, il est de son devoir de faire respecter non seulement les lois et les réglementations relatives au travail, mais également l’éthique et le respect des salariés quels qu’ils soient et cela même vis-à-vis du management ou de la direction. LOL.

			Même si elle le souhaitait, la fonction ressources humaines aurait beaucoup de difficultés à tenir ce rôle de garde-fou. D’une part, les règles qu’elle se devrait de faire respecter sont en partie de l’ordre de la morale et, d’autre part, lorsqu’il s’agit de règles issues de la loi, d’une convention collective ou d’un accord d’entreprise, plutôt que le respect, ces normes attirent très souvent critiques et moqueries de la part des directions d’entreprise, des managers et parfois même des salariés. Ainsi, même le mieux intentionné des ressources humaines comprendra rapidement qu’il est préférable pour sa carrière de faire abstraction de ses valeurs humaines et d’oublier ses naïves ambitions d’éthique et de justice sociale.

			 

			Ce licenciement, pour choquant qu’il puisse paraître, est exemplaire. Exemplaire de la manière dont sont considérés les individus dans certaines entreprises, exemplaire de cynisme, exemplaire dans ce qu’est souvent la fonction ressources humaines, exemplaire dans la manière dont les entreprises font payer par la communauté le prix de leurs décisions, de leur mauvaise gestion et, enfin, de l’état de la solidarité et du lien social en entreprise.

			Marie-Antoinette a été licenciée parce qu’aux yeux de sa hiérarchie elle avait cessé d’être utile, cela n’est pas plus compliqué. La société ne la considérait plus comme un être humain ayant des sentiments, des émotions, une capacité à évoluer et à apprendre, et des droits (dont le droit au respect). Non, elle n’était qu’un coût, une dépense qui ne se justifiait plus. Il fallait donc la sortir des effectifs.

			Heureusement pour elle, la division pour laquelle elle travaillait allait atteindre ses objectifs, notamment financiers, on pouvait donc se permettre de payer les indemnités de licenciement et même de proposer une transaction assortie d’une somme d’argent supplémentaire. Si cela n’avait pas été le cas, plusieurs autres options auraient été envisagées : garder Marie-Antoinette, monter un dossier pour faute (grave ou lourde), la pousser à la faute ou à la démission.

			 

			Les ressources humaines, moi en l’occurrence, ont docilement exécuté avec efficacité une décision prise par d’autres. Rien de glorieux, aucune excuse, pas de circonstances atténuantes. La fonction ressources humaines dans cette entreprise avait depuis bien longtemps renoncé à jouer son rôle de trait d’union entre la direction et les salariés. Elle était devenue une simple fonction d’exécution.

			

			
				
					7. La formulation complète et correcte est « entretien préalable à une sanction disciplinaire ». On y ajoute, le cas échéant, « pouvant aller jusqu’au licenciement ».

				

				
					8. Business unit. Certaines entreprises sont organisées en fonction, par exemple, de leurs produits, du type de marché.

				

				
					9. Les provisions ont pour effet de faire diminuer la base imposable. Lorsque l’entreprise a des objectifs financiers, les provisions permettent également de mettre de côté les bons résultats d’une année, pour les « libérer » les années plus difficiles.

				

				
					10. L’entretien préalable ne peut se tenir moins de cinq jours ouvrables après la convocation. La sanction, quant à elle, ne peut intervenir moins de deux jours ouvrables ni plus d’un mois après le jour fixé pour l’entretien préalable.

				

				
					11. Un an actuellement.

				

				
					12. J’ai rencontré des personnes qui, plusieurs années après leur licenciement, n’arrivaient toujours pas à lire leur lettre en entier ou se l’étaient fait lire par un tiers. Il n’y a rien d’étonnant à ce que certains mettent plusieurs mois, voire plusieurs années avant d’être capables d’envisager une action en justice.
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L’inutile procédure de licenciement

« Le véritable travail est souvent 
quelque chose de peu spectaculaire. »

Alexandre Zinoviev, Les Hauteurs béantes (1977)

Dans le cas de Marie-Antoinette, l’affaire était entendue dès le départ. Il fallait qu’elle disparaisse rapidement, le reste n’était qu’une mascarade visant à se prémunir contre un recours ou, encore mieux, à casser suffisamment la victime pour qu’elle n’aille pas en justice.

Comment cela se passe-t-il quand l’entreprise pense sincèrement avoir quelque chose à reprocher à un salarié ? Un acte ou un manquement qui, selon elle, s’il était avéré, pourrait mener au licenciement de la personne visée.

Le processus par lequel une sanction disciplinaire 13 est envisagée et appliquée est très simple, clairement détaillé par la loi et la jurisprudence : une convocation formelle, un entretien préalable, la notification de la sanction. Aucune possibilité d’appel ou de contestation. Le contenu et la forme de chacune de ces étapes sont eux aussi bien définis. L’objectif officiel étant de préserver les droits du salarié à pouvoir se défendre.

 

Si le licenciement est une issue possible de la procédure, cela doit clairement être mentionné dans la convocation : « Nous envisageons de prendre à votre égard une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement. » Ainsi, cette procédure n’est déclenchée qu’avec précaution et seulement en cas de quasi-certitude de l’issue, soit parce que les éléments en possession de l’entreprise sont suffisants pour justifier la sanction, soit parce que, même en l’absence de motifs valables, la décision a déjà été prise.

La convocation ne doit cependant pas stipuler le motif de la procédure. Le salarié découvrira donc lors de l’entretien ce qui lui est reproché, sans avoir pu se préparer, apporter des pièces, recueillir des témoignages. Comme dans tout bon procès stalinien, les droits et moyens mis à disposition de la défense sont maigres. Le seul droit que possède le salarié est de se faire accompagner par une personne faisant partie de la société ou choisie sur une liste de défenseurs syndicaux 14. Cette personne n’est cependant là que pour assister, et non pour représenter ou pour défendre l’accusé. Un RH avec un peu de bouteille aura donc vite fait de le faire taire en lui rappelant son rôle très limité 15.
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